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E - Des innovations explorées mais sans perspectives opérationnelles 

à ce stade pour limiter la consommation d’eau du parc actuel 

Les dispositions matérielles et organisationnelles répondant à l’augmentation des 
températures extérieures ou les risques d’inondations font l’objet de réévaluations régulières 
dans le cadre des réexamens de sûreté. S’agissant des sécheresses ou des canicules, elles 
peuvent également avoir des impacts sur la disponibilité du parc (cf. supra). 

Dans ce contexte, une veille active est menée par l’exploitant en matière d’innovations 
émergentes ou existantes pour faire face au changement climatique. En s’appuyant sur les 
travaux menés par l’AIEA, EDF se concentre principalement sur les dispositifs pouvant être 
déployés à un niveau industriel et qui répondent aux enjeux principaux en matière d’aléas 
climatiques (températures d’air et d’eau élevées, sécheresse entrainant des débits de cours d’eau 
faibles, augmentation du niveau de la mer). 

Les systèmes de refroidissement utilisés industriellement pour les besoins de sûreté 
(circuit SEC) ou de production d’électricité (circuit CRF) se répartissent en deux types de 
circuit, ouvert ou fermé (cf. supra). Lorsqu’ils utilisent un circuit fermé, l’échangeur de chaleur 
en contact avec l’environnement est un aéroréfrigérant humide (l’environnement correspond 
alors à l’air ambiant). Certaines installations industrielles, situées dans d’autres pays ou ayant 
des contraintes différentes, utilisent parfois des systèmes de refroidissement générant moins de 
rejets thermiques (par rapport au circuit ouvert) ou consommant moins d’eau (par rapport au 
circuit fermé sur aéroréfrigérant humide). Les principaux systèmes alternatifs sont l’utilisation 
d’un circuit mixte (avec refroidissement en circuit ouvert pour une partie de l’eau, et en circuit 
fermé sur aéroréfrigérant pour l’autre), d’un circuit fermé sur tour aéroréfrigérante sèche124, ou 
encore d’un circuit fermé sur aérocondenseur125. 

À ce stade, EDF considère toutefois que les études dont elle dispose ne conduisent pas à 
faire évoluer la conception des sources froides des installations nucléaires, qu’il s’agisse des 
stations de pompage ou des échangeurs associés et aucune innovation n’a été déployée sur le 
parc en fonctionnement. 

EDF estime en effet que le niveau de maturité de ces technologies, les retours d’expériences, 
le rapport coûts/bénéfices126 associé à leur mise en œuvre ou encore la structuration des filières 
industrielles concernées la conduit à confirmer ses choix technologiques actuels : circuit ouvert 
pour des sites en bord de mer, aéroréfrigérants humides pour des sites en bord de rivière. Le circuit 
ouvert serait le plus pertinent vis-à-vis de la consommation d'eau dans les situations où la ressource 

                                                 
124 La tour aéroréfrigérante sèche est constituée de tubes avec des ailettes dans lesquels circule l’eau chaude qui vient 

du condenseur et à l’extérieur desquels circule l’air. Il n’y a donc pas de contact direct entre l’eau à refroidir et l’air 

ambiant, et donc, pas d’évaporation d’eau. La consommation en eau de ce système de refroidissement est donc nulle. 
125 Un aérocondenseur condense directement la vapeur issue de la turbine. Le condenseur et la tour de 

refroidissement ne forment qu’un seul et même élément. Ce système est équivalent à un condenseur refroidi 

directement par de l’air. Il se compose d’un ensemble d’échangeurs thermiques permettant la condensation directe 

de la vapeur à l’intérieur de ses tubes, sans contact direct avec le fluide qui sert au refroidissement. Comme il n’y 

a pas de contact direct entre l’eau à refroidir et l’air, il n’y a pas d’évaporation et donc pas de consommation d’eau.  
126 Les coûts et bénéfices peuvent être financiers : coûts liés au développement ou à la fiabilisation de la 

technologie, pertes ou gains de production. Ils peuvent également être non financiers : aspects techniques, risques 

et opportunités associés à la mise en œuvre. Ils doivent également intégrer les aspects environnementaux et 

d’acceptabilité dans les territoires. 

L’adaptation au changement climatique du parc des réacteurs nucléaires - Mars 2023 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

76 

est disponible puisqu’il en consomme peu (la quasi-totalité de l’eau prélevée est rejetée), 
disposerait d’avantages environnementaux (empreinte au sol, moindre impact visuel, moindre 
bruit, pas de déchets de tartre ou de boues comme avec les aéroréfrigérants) et serait plus 
performant en matière de production d'électricité (meilleur rendement). De la même manière, le 
circuit fermé avec aéroréfrigérants humides serait le compromis le plus pertinent lorsque la 
ressource en eau est limitée (les aéroréfrigérants secs ou hybrides demandant des empreintes au 
sol supérieures, pour des coûts plus importants et des performances thermiques moindres). 

Il en est de même des projets d’installation de tours aéroréfrigérantes sur les centrales à 
circuit ouvert. EDF a conduit des études exploratoires pour les trois sites potentiellement 
concernés situés en bord de Rhône : St Alban, Bugey (2-3) et Tricastin. Selon l’entreprise, « la 
faisabilité technique et foncière est très complexe et difficile à mettre en œuvre. Les coûts sont 
très élevés : un coût d’installation de l’ordre 500 millions d’euros et des coûts de maintenance 
significatifs restant à évaluer ». EDF souligne par ailleurs que la construction d’un 
aéroréfrigérant ne répondrait qu’imparfaitement aux enjeux climatiques en limitant 
l’augmentation de température du fleuve et la quantité d’eau prélevée, mais en générant d’autres 
inconvénients environnementaux (consommation d’eau du fleuve par évaporation et rejets). La 
construction de tours pose, enfin, des questions sur le plan paysager. 

Dans ce cadre, les investissements réalisés en lien avec cette question sont restés pour le 
moment de nature plus modeste. Ainsi, dans le cadre du 4e réexamen de sûreté de Tricastin, les 
moteurs des aéroréfrigérants ont été remplacés par de nouveaux moteurs dimensionnés pour 
résister à des températures plus élevées et de nouveaux groupes frigorifiques ont été mis en 
place pour augmenter les capacités de refroidissement pour le bâtiment abritant le réacteur et 
celui hébergeant des circuits auxiliaires. 

Toutefois, en dépit des contraintes qui découleraient de la construction d’un 
aéroréfrigérant mentionnées ci-dessus, et au regard des perspectives d’évolutions climatiques 
qui rendent la question de l’eau de plus en plus sensible, EDF n’exclut pas de recourir à de tels 
investissements à partir des cinquièmes visites décennales, notamment dans l’hypothèse où 
l’entreprise solliciterait une poursuite de fonctionnement supplémentaire de certains réacteurs. 

Il demeure que, pour l’heure, aucune innovation technique notable résultant de la veille 
scientifique n’a été mise en œuvre par l’entreprise sur le parc existant pour permettre une 
moindre consommation d’eau ou améliorer la capacité de dilution du milieu récepteur en 
situation d’étiage. Au titre de la R&D sur les systèmes de refroidissement sobres en eau et le 
réemploi de l’eau, l’entreprise a indiqué qu’elle a réalisé en 2022 une analyse préliminaire d’un 
procédé de récupération d’eau des panaches d’aéroréfrigérants et qu’un démonstrateur de ce 
procédé serait mis en œuvre à partir de 2023 sur le site de Bugey. 

Par ailleurs, la technologie d’aéroréfrigérants impose, du fait du développement 
microbiologique pathogène, de réaliser des traitements biocides qui sont source d’effluents 
chimiques127. Les effets du changement climatique rendent dès à présent nécessaire de réaliser 
ces traitements plus fréquemment et sur des périodes plus longues. Accélérer la recherche en 
ce domaine s’avère nécessaire dans la perspective d’une réduction des débits des cours d’eau, 
d’une dilution moindre des rejets d’effluents chimiques et de leurs effets cumulés sur un même 
cours d’eau au bord duquel plusieurs centrales dotées de cette technologie sont présentes. 

                                                 
127 Des légionelles et amibes peuvent se former dans les circuits et les tours aéroréfrigérantes, notamment lorsque 

la température de l’air et de l’eau du cours d’eau sont élevées. 
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L’entreprise doit ainsi s’attacher à poursuivre les études qu’elle conduit et mettre en 

œuvre des solutions technologiques innovantes, non seulement sur les systèmes de 

refroidissement sobres en eau, mais également sur des systèmes de traitement biocide plus 

sobres en réactifs chimiques rejetés dans le milieu naturel. 

III - Les futures installations soumises à des exigences fortes 

du fait des évolutions climatiques à long terme  

Le parc actuellement en fonctionnement a été conçu puis réalisé à une période où le 
changement climatique n’était pas encore perçu comme une contrainte forte ; ce parc va être 
confronté au cours des vingt à trente prochaines années, jusqu’à sa fin de vie et en fonction de 
scénarios de poursuite de fonctionnement des réacteurs, à une accentuation progressive du 
dérèglement climatique en cours, dont l’impact pourrait encore rester limité. 

La situation sera très différente pour un futur parc : d’une part, le changement climatique 
s’impose désormais de façon explicite parmi les différentes contraintes à prendre en 
considération dès le stade de la conception de nouveaux réacteurs, en particulier au titre de la 
consommation d’eau ou de l’élévation du niveau de la mer ; d’autre part, un tel parc, 
fonctionnant pour l’essentiel pendant la seconde moitié du XXIe siècle, pourrait être alors 
confronté à des évolutions du climat et à leurs diverses conséquences d’une autre ampleur que 
celles des vingt à trente prochaines années. 

A - Les solutions technologiques et les expériences internationales 

Les questions climatiques sont un domaine de recherche largement partagé au niveau 
international, non seulement du point de vue de l’adaptation au changement climatique mais 
également parce que certaines unités de production d’électricité (qu’elle soit d’origine nucléaire 
ou non) sont installés dans des zones de la planète où le climat est déjà particulièrement 
éprouvant pour les infrastructures. La centrale d’Abu Dhabi « Barakah »128, située sur la façade 
maritime ouest de l’Émirat, comme le CEPR de Taichan129 au sud de la Chine dont le climat 
est subtropical chaud, en sont des exemples ; cela a nécessité d’adapter les infrastructures à ces 
climats, qui peuvent être qualifiés d’extrêmes par rapport à celui tempéré de la France. 

Les spécificités de la centrale de Palo Verde, située aux Etats-Unis dans l’Arizona, 
composée de trois réacteurs, peuvent être soulignées, dans la mesure où elle présente la 
particularité de n’être située ni à proximité d’un fleuve, ni du littoral. Elle est la première et la 
seule au monde à utiliser exclusivement des eaux usées pour le refroidissement de ses circuits. 

                                                 
128 Barakah a été construite par un consortium mené par Emirates Nuclear Energy Corporation (ENEC) et par le sud-

coréen Korea Electric Power Corporation (KEPCO), Elle est la première centrale nucléaire dans le monde arabe. 

Mise en service en 2020, Baraka-1 est le premier des quatre réacteurs prévus qui doivent fournir, ensemble, un quart 

des besoins en électricité des quelques 9 millions d'habitants des Émirats arabes unis (EAU) soit 5600 MWe. 
129 Construction de deux réacteurs nucléaires de type EPR (ou CEPR pour Chinese Evolutionary Power 

Reactor) en Chine. Ce projet a été dirigé par Taishan Nuclear Power Joint-Venture Company Limited (TNPJVC), 

une coentreprise qui est détenue à 51 % par China General Nuclear Power Corporation (CGNPC), 19 % par 

Guangdong YUDEAN Group (YUDEAN) et à 30 % par Électricité de France (EDF). Les réacteurs ont été mis en 

service en 2018 et 2019.  

L’adaptation au changement climatique du parc des réacteurs nucléaires - Mars 2023 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9acteurs_nucl%C3%A9aires
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9acteur_pressuris%C3%A9_europ%C3%A9en
http://en.tnpjvc.com.cn/entnpjvc/c102325/list_tt.shtml
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coentreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/China_General_Nuclear_Power_Corporation
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lectricit%C3%A9_de_France


 
COUR DES COMPTES 

 

 

78 

Palo Verde, une centrale nucléaire dans le désert qui utilise les eaux usées des villes 

La centrale de Palo Verde, de par sa localisation en plein désert de l’Arizona, est la première 

et la seule au monde à utiliser exclusivement des eaux usées traitées pour le refroidissement de ses 

circuits. Sa construction en plein désert de l’Arizona tendait à répondre à un développement 

démographique qui réclamait des ressources complémentaires en électricité. L’Arizona Public 

Service (APS) a alors proposé de construire une centrale nucléaire en plein milieu du désert et un 

consortium de villes dont Phoenix a passé un accord avec l’APS pour transférer une partie de ses eaux 

usées, de l’ordre de 100 millions de mètres cubes par an, vers la future centrale. 

La mise en service de la centrale (construction sur 12 ans) débute en 1986 pour les deux 

premières tranches (type réacteur à eau pressurisée de puissance nominale 1300 MW), et en 1988 

pour la troisième. 

Ce sont les eaux usées de la station de traitement de la 91e avenue à Phoenix (91st Avenue 

Wastewater Treatment Plant) qui sont traitées et réutilisées, pour le refroidissement des trois réacteurs 

de la centrale, munis chacun de trois tours de refroidissement. L’eau est transportée par gravité puis 

par pompage dans des conduites souterraines pendant 46 km jusqu’au site de Palo Verde ou elle est 

stockée dans deux réservoirs de surface. Ces bassins constituent la source en eau pour répondre aux 

besoins du site : eau des circuits primaire et secondaire, eau potable, eau de refroidissement, etc. 

Après passages dans les aéroréfrigérants, l’eau de refroidissement est déversée dans des bassins 

artificiels d’évaporation creuses. Le site ne rejette donc pas d’effluents dans un point d’eau naturel et 

ne déclare donc aucun rejet liquide. 

 

Les systèmes de refroidissement, au-delà de leur efficacité technique, ont des coûts 

d’investissement et d’exploitation différents qui font l’objet d’arbitrages au moment de la 

construction des centrales. Mais les coûts peuvent également être importants si une adaptation 

ultérieure doit être réalisée pour prendre en compte l’évolution des risques, par exemple la 

raréfaction de la source froide en cours d’exploitation. Les approches et les choix en matière de 

risques économiques sur cette question diffèrent d’un pays à l’autre. 
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Comme exposé précédemment, le refroidissement en circuit ouvert, dont la conception est 

la plus simple, implique des coûts d'investissement et d'exploitation minimes ; de plus, la 

température relativement basse de l'eau prélevée contribue à un rendement élevé. En revanche, 

les systèmes à cycle fermé nécessitent des investissements plus importants au titre de la 

construction de tours aéroréfrigérantes ou de bassins, auxquels il faut ajouter une consommation 

d'électricité pour la circulation de l'eau ou parfois l’alimentation de ventilateurs, ce qui augmente 

les coûts opérationnels130. 

Il existe également des systèmes de refroidissement à circuit sec, sans contact direct entre 

l’eau à refroidir et l’air ambiant (ex : tour aéroréfrigérante sèche ou aérocondenseur). Ils 

utilisent une quantité négligeable d'eau, tant en termes de prélèvement que de consommation et 

constituent donc un système optimal à cet égard. Ces systèmes sont néanmoins complexes à 

concevoir et ont un rendement moindre en matière de transfert de chaleur ; ils coûteraient de 

trois à cinq fois plus cher que les systèmes humides à cycle fermé131. 

Seule la centrale nucléaire de Bilibino (quatre unités de 12 MWe) en Russie utilise le 

refroidissement à sec, mais il existe des exemples de centrales à combustible fossile qui utilisent 

cette technologie, en Afrique du Sud, en Turquie et aux États-Unis (Nevada, Texas et 

Nouveau-Mexique). 

Enfin des circuits mixtes, c’est-à-dire utilisant un refroidissement en circuit ouvert pour 

une partie de l’eau, et en circuit fermé sur aéroréfrigérant pour l’autre partie, existent également. 

Ce type de système peut être utilisé lorsque l’objectif recherché est lié à certaines conditions 

qui reviennent régulièrement (ex. : saisonnalité, jour/nuit etc.). 

Photo n° 1 : circuit fermé sur tour aéroréfrigérante sèche -  

Centrale thermique au charbon de Kendall, Afrique du Sud 

 

Source : EDF 

                                                 
130 Une étude du Département américain de l'énergie (DOE, 2008) montre qu’un système thermoélectrique 

(charbon et nucléaire) qui passerait d’un système de refroidissement à cycle ouvert vers un système de 

refroidissement à cycle fermé avec des tours entraînerait une diminution globale de 4 % de la capacité nominale. 
131 « Water Use by Thermoelectric Power Plants in the United States », Yang et Dziegielewski, 2007. 
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B - Le changement climatique, élément fondamental, de la conception 

et de la localisation des futures centrales 

1 - Le design générique des nouveaux réacteurs et la dimension adaptation 

au changement climatique 

La première tranche de trois paires de réacteurs EPR2, puis la seconde de quatre paires 

supplémentaires en option sont ici plus particulièrement considérées, dans un scénario de mise en 

service progressive de 14 réacteurs à horizon 2050. Les évolutions éventuelles en matière de 

design se feront par tranches. Elles restent ainsi envisageables pour les quatre paires de réacteurs 

EPR2 en option, mais non pour les trois premières dont le design est en voie d’être figé en 2023. 

Toutefois, dans son rapport Futurs énergétiques 2050, RTE envisage également, dans l’un 

de ses six scénarios, l’hypothèse de déployer des Small Modular Reactor (SMR), en plus de 

14 EPR2, pour une puissance cumulée de 4 GW (soit environ 24 SMR équivalents à 3 EPR2). 

En effet, les 14 EPR2 envisagés, en tranches ferme et optionnelle à ce jour, pourraient ne pas 

être suffisants à horizon de 2050 pour couvrir une consommation d’électricité qui aurait d’ici 

là sensiblement augmenté, pour atteindre de l’ordre de 650 TWh, et si une part du nucléaire 

autour de 50 % était souhaitée à cette échéance. Le Commissariat à l’énergie atomique (CEA), 

EDF, Naval Group et TechnicAtome travaillent depuis 2019 sur le projet Nuward TM de petit 

réacteur modulaire de ce type. De puissance limitée (170 MW unitaire, dans le cadre d’une 

installation par paire, 340 MW au total), il pourrait être plus facilement dupliqué et installé que 

des réacteurs de type EPR. Sa mise au point à un coût raisonnable n’est toutefois pas attendue 

avant la prochaine décennie. 

Dans ce contexte, il convient, d’une part, de veiller à ce que le projet Nuward prenne bien 

en compte l’adaptation au changement climatique, tant dans la conception des SMR que dans 

leur implantation, avant le démarrage d’une éventuelle phase opérationnelle et, d’autre part, 

d’étudier, au-delà des 14 EPR2 envisagés, les possibilités d’implantation d’EPR2 

supplémentaires pour répondre à la demande en électricité à l’horizon de 2050 dans l’hypothèse 

où ce projet de SMR n’aboutirait pas. 

La logique industrielle retenue pour la conception des EPR2, dans un souci d’optimisation 

des études, est de définir un design générique adapté à la plupart des sites d’implantation en France. 

Ce design générique intègre des marges afin d’absorber d’éventuels besoins de changement de 

dimensionnement sans modification de conception ; il distingue les EPR2 en bord de mer sans 

aéroréfrigérants, des EPR2 en bord de fleuve, dorénavant systématiquement équipés 

d’aéroréfrigérants. Ces choix de conception sont encadrés réglementairement : l’article 4.1.7 de 

l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires 

de base prévoit que le refroidissement en circuit ouvert pour les sites en bord de rivière est interdit, 

sauf justification en particulier sur l’acceptabilité des rejets thermiques dans le milieu. Une unique 

option de conception est ainsi désormais définie selon le cas de figure (bord de mer/bord de fleuve). 

  

L’adaptation au changement climatique du parc des réacteurs nucléaires - Mars 2023 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

DES EFFETS PRIS EN COMPTE AU TITRE DE LA SÛRETÉ, ENCORE LIMITÉS  
POUR LA DISPONIBILITÉ DU PARC EXISTANT ET À ANTICIPER POUR LE NOUVEAU NUCLÉAIRE 

 

 

81 

L’État a commandé deux audits externes en 2019 et en 2021 sur les éléments techniques et 
économiques des EPR2. Le coût de construction d’un programme de trois paires d’EPR2 était 
estimé à 51,7 Md€2020 en scénario médian et hors coûts de financement132. Ce montant correspond 
à un coût sec de 43,1 Md€ auxquels s’ajoutent 1,7 Md€2020 de provisions nucléaires pour le 
démantèlement des installations et la gestion des déchets nucléaires à long terme et 6,9 Md€2020 
de provisions pour incertitudes, risques, aléas et opportunités. L’estimation du projet à 51,7 Md€ 
était considérée par les auditeurs comme une estimation robuste d’un scénario médian. Il est 
néanmoins indispensable de poursuivre la prise en compte du retour d’expérience des autres 
chantiers d’EPR, ainsi que les travaux d’affermissement et de levée des risques du projet. La 
robustesse des coûts estimés pour les paires 2 et 3 sera également très dépendante du déroulé de 
la construction de la première paire, qui devra permettre de confirmer la levée des risques liés à 
la maîtrise des fabrications, telle que prévue aujourd’hui dans les estimations d’EDF. 

La Cour relève que si l’adaptation au changement climatique, d’un point de vue technique 
et financier, fait l’objet, du côté de l’exploitant comme du côté des autorités de sûreté, d’une 
analyse précise, critères par critères, selon les référentiels et les guides de sûreté en vigueur, 
elle pâtit d’une approche fragmentée qui ne permet pas d’appréhender la démarche dans sa 
globalité et d’extraire un « coût » de l’adaptation au changement climatique dans l’architecture 
budgétaire des futurs programmes. 

Le rapport du gouvernement sur les travaux relatifs au nouveau nucléaire de février 2022 
précise ainsi que : « Le chiffrage d’EDF intègre certains risques auxquels la filière nucléaire est 
exposée, mais pas l’ensemble des surcoûts possibles. EDF a réalisé une analyse de risques 
comportant une trentaine de macro-risques caractérisés sur les phases de conception et de 
réalisation d’une première paire d’EPR2, pour certains également sur les paires suivantes. Cette 
analyse couvre plusieurs familles d’évènements, dont ceux qui ont été préjudiciables au chantier 
de l’EPR de Flamanville : organisation inadaptée du projet, schéma industriel défaillant, défaut 
de ressources humaines, aléas sur le chantier de construction, difficultés d’intégration au sein de 
la filière des évolutions de méthode et d’outil portées par EDF. Certains risques identifiables ne 
sont toutefois pas intégrés dans le chiffrage d’EDF, notamment les aléas suivants, et devront faire 
l’objet d’un suivi particulier : […] des évènements climatiques et météorologiques très 
perturbants (inondations, intempéries, canicules, vagues de froid) ainsi que le risque pandémique, 
ou plus généralement de situation de crise systémique, qui peuvent être particulièrement 
préjudiciables à un chantier nucléaire en raison du haut niveau de coactivité sur site ». 

D’une façon plus générale, cette problématique est également soulignée dans le dernier 
rapport annuel du HCC, qui pointe des approches dispersées et peu lisibles en termes 
d’appréhension de l’adaptation au changement climatique dans le cadre du PNACC. La 
clarification et la nécessité de changement de paradigme sont d’autant plus prégnantes que les 
risques de mal-adaptation133 augmentent et font l’objet d’une vigilance accrue du GIEC et du 
HCC. Par ailleurs, comme évoqué supra, chaque acteur concerné par l’adaptation au 
changement climatique des réacteurs nucléaires a développé, sans la partager, sa propre vision 
systémique de l’adaptation, en lien avec son périmètre d’actions et ses champs d’intervention. 

                                                 
132 Afin de préparer les décisions futures sur le mix énergétique français à moyen et long terme, le Gouvernement a conduit 
une analyse des conditions techniques et économiques d’une décision de construction de nouveaux réacteurs nucléaires 
EPR2. Le rapport répond à la demande de la Programmation pluriannuelle de l’énergie 2019-2028 adoptée le 21 avril 
2020. Il synthétise les travaux conduits depuis 2019 avec la filière nucléaire, l’ANDRA et les administrations sur les coûts, 
le calendrier et les conditions de déploiement en France de nouveaux réacteurs nucléaires de technologie EPR2. 
133 La mal-adaptation désigne les actions susceptibles in fine d’aggraver le risque de conséquences néfastes 
associées au climat en ayant un effet négatif directement sur l’aléa ou la vulnérabilité ou bien en contribuant à 
renforcer le niveau de changement climatique (exemple de mal-adaptation : la climatisation) 
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Il est également nécessaire de développer ou de maintenir les moyens humains et les 

compétences nécessaires à la conduite des politiques d’adaptation. La Cour relève ainsi que si 

l’ASN dispose de spécialistes de l’impact des agression climatiques sur la sûreté ou de 

spécialistes en protection de l’environnement, elle ne compte pas en propre d'effectifs affecté à 

ces questions climatiques et s’appuie sur les compétences de l’IRSN, elles-mêmes assez 

modestes en volume. La Cour engage à veiller à ce que ces deux acteurs disposent effectivement 

des compétences et des moyens humains nécessaires à l’anticipation et à la prise en compte 

concertées des questions liées à l’adaptation du parc nucléaire au changement climatique. 

2 - Le choix des futurs sites d’installation conditionné entre autres 

par les facteurs climatiques  

Les questions climatiques sont l’une des données d’entrée concernant le choix 

d’implantation de nouveaux EPR. 

EDF a évalué la possibilité d’implantation de premières paires de réacteurs EPR2 sur les 

sites nucléaires déjà existants, au terme d’études techniques de préfaisabilité. 

Ces études ont ainsi été menées de 2016 à 2018, et ont permis de désigner de premiers sites 

d’implantation, Penly et Gravelines, puis le Bugey ou Tricastin. Dix critères sont considérés (voir 

tableau n° 15). Le facteur changement climatique est ainsi pris en compte au travers de ces critères 

lorsqu’ils y sont sensibles ; par exemple, sur le critère source froide, la disponibilité de la 

ressource en eau est analysée au regard des projections climatiques. L’adaptation au changement 

climatique ne fait donc pas l’objet d’une analyse ou d’une étude « systémique » ou structurée134, 

comme évoqué supra, mais chaque critère (cf. tableau 15), qui abrite un facteur sensible au 

changement climatique, est examiné au regard de ses perspectives d’évolution. EDF rappelle à 

cet effet que « les paramètres pris en compte pour étudier la préfaisabilité d’implantation d’une 

ou de plusieurs tranches de type EPR (i.e. : EPR et EPR2) en France sont nombreux et couvrent 

des domaines très différents (ex. : sismicité, environnement, …). Les effets du changement 

climatique sont intégrés dans ces paramètres au même titre que d’autres, tout aussi importants 

comme, par exemple, la nature des sols ou l’environnement. Un arbre de décisions basé 

uniquement sur les paramètres liés au changement climatique ne serait pas pertinent ». 

  

                                                 
134 « Structurée » signifie ici que l’adaptation au changement climatique et l’ensemble de ses champs d’application 

ne sont pas décorrélés des autres sujets à impact sur la conception et l’implantation des réacteurs. 
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Tableau n° 15 : critères des études de préfaisabilité pour l’implantation des EPR 

et sensibilité au changement climatique  

Critères 
Sensibilité 

au changement 
climatique 

Facteurs 

Le plan de masse et la constructibilité Oui Réhausse des niveaux marins 

Le foncier et l’urbanisme Oui (Pour les sites de bord de mer / submersion) 

La source froide (sûreté et production) Oui 
Disponibilité de la ressource en eau 

Température de l’eau 

Le risque inondation externe Oui Submersions, inondations 

L’aléa sismique ? Liens en cours d’étude  

Les contraintes liées au sol Oui  

La sensibilité environnementale des sites Oui 

Environnement aquatique, 
disponibilité de la ressource 

Sensibilité thermique du milieu 

Sensibilité de la biocénose à la thermie 

Les impacts environnementaux des rejets Oui 

Débit des fleuves et calculs d’impacts 
environnemental et sanitaire liés aux rejets 

chimiques et radioactifs 
Débit des fleuves et calculs d’échauffement 

liés aux rejets thermiques 

La connexion au réseau haute tension 400 kV Oui Dans le cadre d’une approche systémique 

La capacité d’injection et la stabilité du réseau N/A  

Source : Cour des comptes sur la base d’éléments transmis par EDF 

S’agissant des projets de réacteurs EPR2 de bord de mer, dont la situation est différente, les 
futurs réacteurs de Penly seront installés à 11 mètres au-dessus du niveau de la mer, ce qui n’est 
pas le cas de ceux de Gravelines. Comme indiqué précédemment, EDF prend en compte une 
prévision qui permet de couvrir l’élévation du niveau marin due au changement climatique à 
horizon 2100 selon le scénario le plus pessimiste du GIEC. Ces nouveaux réacteurs sont conçus 
pour résister à des aléas climatiques de niveau décamillénal et intègrent une marge de + 1 mètre, 
sans toutefois inclure une marge à la hauteur des effets éventuels d’une accélération possible de 
la fonte des calottes glaciaires. Il s’agit d’un évènement à faible probabilité mais à fort impact, 
dont le HCC estime qu’il est prudent de tenir compte pour des installations sensibles de long 
termes, et qui induit dès 2075 une élévation du niveau de la mer de 0,9 à 1,25 mètres, soit plus de 
deux fois ce qui est projeté à la même date dans le scénario SSP5-8.5135.  

Pour les huit EPR2 en option dont les sites n’ont pas encore été désignés, EDF a précisé 
que de nouveaux sites d’implantation ne sont pas envisagés à ce stade et qu’en l’état actuel des 
connaissances, aucun site en exploitation n’est exclu. Au vu des analyses menées par l’exploitant, 
il convient d’appeler l’attention sur les conséquences à terme de la thermo-sensibilité de certains 
sites, pour lesquels le réchauffement climatique devrait accroître les pertes de productible à 
horizon 2050. Ce risque pourrait être accentué en cas d’effets de cumul des rejets résultant de la 
prolongation du parc actuel et de la concentration d’EPR2 sur certains fleuves.  

La question du choix de la localisation des huit EPR2 en option devra être attentivement 
examinée lors des études de préfaisabilité (cf. tableau 15). La consolidation du plan de 
déploiement de ces  EPR2, et en particulier les plannings de construction et de mise en service, 
peuvent en effet difficilement être entérinés en l’absence de ces études. 

                                                 
135 cf. courbes SSP5-8.5 Low confidence 83rd percentile et SSP5-8.5 Low confidence 95rd percentile du Graphique 5. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Le changement climatique ne faisait pas partie des déterminants qui ont présidé à la 

conception initiale des centrales actuelles. Les impératifs de sûreté nucléaire ont toutefois 

conduit à appréhender les phénomènes climatiques et les aléas naturels à travers l’examen des 

risques d’agressions externes. Les importantes marges retenues pour le dimensionnement de 

la résistance à ces phénomènes et leurs évolutions successives ont, de fait, permis d’intégrer 

les évolutions climatiques. À l’occasion des visites décennales, l’ASN a renforcé ses 

prescriptions et ses référentiels qui ont été mis en œuvre par EDF dans le cadre des 

démonstrations de sûreté contre les agressions. Ainsi intégrés et régulièrement réévalués, les 

risques consécutifs au changement climatique seraient donc, selon l’ASN, sans incidence sur 

le niveau de sûreté du parc nucléaire. EDF a toutefois du mal à évaluer précisément le coût de 

l’adaptation du parc actuel au changement climatique, qui demeure modeste en termes 

d’investissements. L’entreprise devra s’employer à identifier et mesurer l’ensemble de ces 

coûts, en fonctionnement comme en investissement. 

À côté des paramètres pris en compte au titre de la sûreté, le parc nucléaire est soumis à 

des normes environnementales de prélèvements d’eau et de rejets thermiques, propres à chaque 

site, conçues pour limiter les impacts sur le milieu aquatique en aval et permettre le partage de 

la ressource en eau pour d’autres usages. Des accords transfrontaliers peuvent, en outre, 

assujettir certains CNPE à un cadre restrictif. Ces normes, associées à des épisodes de canicule 

et de sécheresse, de plus en plus fréquents, peuvent contraindre l’exploitation et la disponibilité 

du parc, notamment pour les sites thermosensibles en bord de fleuves. 

Les pertes de production découlant du changement climatique demeurent limitées en 

moyenne annuelle mais peuvent être ponctuellement importantes. Le risque d’indisponibilité en 

cas de canicule ou de sécheresse est essentiellement concentré sur cinq sites. Depuis quelques 

années, une nouvelle augmentation significative des arrêts pour causes climatiques a néanmoins 

été constatée et les études prospectives mettent en évidence une multiplication par trois ou quatre 

des indisponibilités liées au réchauffement climatique à échéance de 2050 ; des risques de tension 

accrus sur le réseau et des pertes potentiellement plus significatives sur le plan économique 

pourraient en résulter.  

Cette intensification des contraintes nécessitera pour l’État de mieux apprécier la 

contrainte hydrique pour les centrales comme pour l’environnement en poursuivant les études 

sur l’évolution quantitative et qualitative de la ressource en eau et en mettant à jour les 

fondements scientifiques justifiant les limites réglementaires applicables aux rejets thermiques 

des réacteurs. EDF devra, pour sa part, renforcer la recherche et la mise en œuvre de systèmes 

de refroidissement sobres en eau et de systèmes de traitement biocide plus sobres en réactifs 

chimiques rejetés dans le milieu naturel. 

Le changement climatique est pris en compte dans le cadre du nouveau programme 

nucléaire, et intégré à la conception des EPR2, sans faire l’objet toutefois ni d’une approche 

qui permettrait un chiffrage précis dans les budgets à venir de la part correspondant à 

l’adaptation au changement climatique, ni d’une approche systémique commune à l’ensemble 

des parties prenantes. 
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S’agissant de la localisation des 8 EPR2 en option, les réponses apportées par 

l’exploitant n’apparaissent pas suffisantes à ce stade pour assurer et consolider le projet et le 

calendrier de déploiement de cette tranche optionnelle. Si les critères climatiques ont été pris 

en compte pour les six EPR2 de la tranche ferme (choix de sites littoraux ou sur le Rhône), ces 

mêmes critères peuvent d’ores et déjà éclairer les contraintes existantes pour les sites les plus 

thermosensibles, pour lesquels une implantation semble difficile sans innovations 

technologiques fortes sur la question du prélèvement, de la consommation et des rejets en eau. 

À ce stade et au regard des expériences internationales en matière d’innovations sur ces sujets, 

l’approche de l’exploitant apparaît encore peu opérationnelle. 

En conséquence, la Cour formule les recommandations suivantes :  

1. identifier et mesurer les coûts d’adaptation au changement climatique du parc de 

production nucléaire, en fonctionnement et en investissement (EDF, 2023). 

2. mesurer et publier les impacts de la contrainte hydrique sur les centrales nucléaires situées 

en bord de rivière ou d’estuaire et adapter si nécessaire leurs capacités d’entreposage 

avant rejet des effluents liquides (EDF, MTE, 2023).  

3. consolider et mettre à jour les fondements scientifiques justifiant les limites réglementaires 

applicables aux rejets thermiques des réacteurs nucléaires (MTE, ASN, 2023). 

4. renforcer la recherche et développement sur les systèmes de refroidissement sobres en eau 

ainsi que sur des systèmes de traitement biocide plus sobres en réactifs chimiques rejetés 

dans le milieu naturel (EDF, 2023). 

5. développer une approche commune de l’adaptation au changement climatique pour le 

nouveau nucléaire, intégrée et déclinée par site (MTE, ASN, IRSN, EDF, 2024). 

6. produire les études de préfaisabilité prenant en compte le changement climatique 

concernant les huit EPR2 en option (MTE, EDF, 2025). 
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Liste des abréviations 

AEN ............................ Agence pour l’énergie nucléaire 

AIEA ........................... Agence internationale de l’énergie atomique 

ASN ............................. Autorité de sûreté nucléaire 

BRGM ......................... Bureau de recherches géologiques et minières 

CDF-t ............................ (Cumulative Distribution Function – Transform) méthode statistique développée 

pour générer les fonctions de répartition d’une variable climatique locale en climat 

futur à partir des fonctions de répartition de cette même variable observée dans le 

climat de référence et estimée par les simulations climatiques pour la période 

historique et pour les périodes futures. 

CERFACS ................... Centre européen de recherche et de formation avancée en calculs scientifiques 

CEREMA .................... Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 

CNPE .......................... Centre nucléaire de production d'électricité (EDF). 

CMIP ........................... Coupled Model Intercomparison Project 

Corium......................... Amas de combustibles et d’éléments de structure du cœur d’un réacteur nucléaire 

fondus et mélangés, pouvant se former en cas d’accident grave 

DGALN ....................... Direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature  

DPNT .......................... Direction de la production nucléaire et thermique 

DRIAS ......................... Portail d’accès aux scénarios climatiques régionalisés français pour l’impact 

et l’adaptation de nos sociétés et environnements 

DUS ............................. Diesel d’ultime secours 

EAS-ND ...................... Circuit de refroidissement permettant le refroidissement du cœur fondu 

ainsi que l’évacuation de la puissance résiduelle hors de l’enceinte 

ECS ............................. Sensibilité climatique à l'équilibre 

Effluent radioactif ....... Gaz ou liquide contenant des substances radioactives, sous-produit d’un processus 

industriel ou de laboratoire, qui peut être recyclé, traité ou rejeté 

dans l’environnement après que son activité a été réduite par des dispositifs 

appropriés avant le rejet ou l'utilisation 

Effluents gazeux .......... Les effluents gazeux émis dans une installation nucléaire de base sont collectés puis 

traités. Ils sont également stockés dans des réservoirs, afin de laisser décroître leur 

radioactivité qui est mesurée périodiquement. Le contenu de ces réservoirs est 

ensuite relâché dans l'atmosphère par une cheminée. Les capteurs situés dans cette 

cheminée mesurent la radioactivité effectivement rejetée dans l'environnement 

ENSREG ..................... European Nuclear Safety REgulators Group (groupe à haut niveau de l’Union 

européenne sur la sûreté nucléaire et la gestion des déchets – anciennement GHN). 

EPR ............................. Evolutionary Pressurized Reactor  

EPTP ........................... Établissement public territorial de bassin 

EURO-CORDEX ........ Branche européenne de l'initiative CORDEX, créée par le programme mondial 

de recherche sur le climat (WCRP) pour générer des projections régionales 

du changement climatique pour toutes les régions terrestres 

FARN .......................... Force d’action rapide nucléaire 
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GCM/RCM Global Climate Model modèles climatiques globaux / Regional Climate Model modèles 

climatiques régionaux 

GES ............................. Gaz à effet de serre 

GIEC ........................... Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution de Climat 

GLOBC ....................... Modélisation du climat et de son changement global (CERFACS) 

HCC ............................ Haut conseil pour le climat 

INB .............................. Installations nucléaires de base 

IRSN ............................ Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

LPEC ........................... Loi de programmation énergie climat 

MTECT ....................... Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 

ONERC ....................... Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique 

PBES ........................... Plus basses eaux de sécurité 

PNACC ....................... Plan national d’adaptation au changement climatique 

PPE .............................. Programmation pluriannuelle de l’énergie 

Radier .......................... Dalle de fondation en béton armé de forte épaisseur servant d’assise stable 

sous le bâtiment du réacteur. 

RCP ............................. Representative Concentration Pathways ou profils représentatifs d’évolution 

de concentration 

RECS ........................... Rapports d’évaluation complémentaire de sûreté 

RFS .............................. Règle fondamentale de sûreté 

RPC ............................. Règles particulières de conduite 

RP4 1300 ..................... Quatrièmes visites décennales des réacteurs de 1 300 MWe 

SEU ............................. Source d’eau ultime 

SNBC .......................... Stratégie nationale bas carbone 

VD3 1300 .................... Troisièmes visites décennales des réacteurs de 1 300 MWe 

VD4 900 ...................... Quatrièmes visites décennales des réacteurs de 900 MWe 

WCRP ......................... Programme mondial de recherche sur le climat 

WENRA ...................... Association des autorités de sûreté européennes 

(Western European Nuclear Regulators’ Association) 
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Annexe n° 2 : liste des personnes rencontrées 

EDF 

Direction du Parc Nucléaire et Thermique (DPNT) 

- M. Cédric LEWANDOWSKI, directeur 

- M. Etienne DUTHEIL, directeur de la division production nucléaire 

- Mme Cécile LAUGIER, directrice environnement et prospective 

- M. Pierre THOMSON, direction gestion finance 

- Direction du pôle ADAPT / RSE 

- Mme Catherine HALBWACHS, directrice du projet ADAPT 

- Mme Aurélie FRIONNET, équipe projet ADAPT 

- Mme Tiphaine HAUDUROY, équipe projet ADAPT 

- Division de l’Ingénierie du Parc et de l’Environnement (DIPDE) 

- M. Thierry BERNARD-COFFRE, coordinateur État-Major – Design Authority 

Direction de l’Ingénierie et Projet du Nouveau Nucléaire (DIPNN) 

- M. Xavier URSAT, directeur 

- M. Hervé CORDIER, chef du Groupe « Doctrine Agressions » 

EDF Hydro – Direction Technique Générale (DTG) 

- M. Joël GAILHARD, ingénieur hydrologue 

Direction de la R&D  

Laboratoire National d’Hydraulique et Environnement (LNHE) 

- M. Vito BACCHI, chef du projet MOÏSE 

- Mme Laure PELLET, cheffe de département 

- M. Bruno CARLOTTI, ingénieur-chercheur 

- M. Frédéric HENDRICKX, ingénieur-chercheur 

- M. Clément BUVAT, ingénieur-chercheur 

- M. Anthony MAIRE, ingénieur-chercheur 

- Mme Céline BOUTELEUX, ingénieure-chercheur 

Groupe « Météo, Climat, et Prévisions EnR » 

- Mme Valérie MERIGUET, cheffe de groupe  « Météo, Climat et Prévisions EnR » 

- Mme Sylvie PAREY, ingénieur-chercheur 

- M. Paul-Antoine MICHELANGELI, ingénieur-chercheur 
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CNPE de Nogent 

- M. Laurent ARQUIN, directeur technique 

DGEC (MTE) 

- M. Laurent MICHEL, directeur général de l’énergie et du climat 

- M. Guillaume BOUYT, sous-directeur de l’industrie nucléaire 

- M. Pierre JANIJEVSKI, bureau des politiques publiques et des tutelles 

- M. Eric BRUN, secrétaire général de l’ONERC 

- Mme Marie GARREGA, adjointe au secrétaire général de l’ONERC 

DGPR (MTE) 

- M. Cédric BOURILLET, directeur général de la prévention des risques 

DGALN/direction de l’eau (MTE) 

- Mme Stéphanie DUPUY-LYON, directrice générale du logement, de l’aménagement et de 

la nature 

- Mme Marie-Laure METAYER, adjointe au directeur de l’eau et de la biodiversité 

- M. Pierre-Edouard GUILLAIN, adjoint au directeur de l’eau et de biodiversité 

- Mme Amélie COANTIC, sous-directrice de l’eau et des ressources minérales  

- M. Charles HAZET, adjoint à la sous-direction Préservation et gestion de l'eau et ressources 

minérales 

- Mme Guglielmina OLIVEROS-TORO, adjointe à la sous-direction Préservation et gestion 

de l'eau et ressources minérales 

- Mme Claire-Cécile GARNIER, chef du bureau de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques 

- M. Géraud LAVEISSIERE, chef de cabinet du directeur 

Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 

- M. Bernard DOROSZCZUK, président 

- M. Olivier GUPTA, directeur général 

- M. Julien COLLET, directeur général adjoint 

- M. Rémi CATTEAU, directeur des centrales nucléaires 

- M. Cyril BERNABE, direction des centrales nucléaires, responsable environnement 

- M. Vincent CLOITRE, directeur de cabinet du directeur général 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) 

- M. Jean-Christophe NIEL, directeur général 

- Mme Karine HERVIOU, directrice générale adjointe 
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- Mme Claire-Marie DULUC, adjointe au chef du service de caractérisation des sites et des 

aléas naturels 

- M. Didier GAY, adjoint au directeur, direction de la stratégie  

Réseau de transport d’électricité (RTE) 

- M. Xavier PIECHACZYK, président du directoire 

- M. Thomas VEYRENC, directeur exécutif pôle stratégie, prospective et évaluation 

- M. Olivier HOUVENAGEL, directeur adjoint de l’économie du système électrique 

- Mme Pauline LE BERTRE, directrice de cabinet du Président  

Haut Conseil pour le Climat 

- Mme Valérie MASSON-DELMOTTE 

- Mme Magali REGHEZZA-ZIT 

- M. Jean-Claude JANCOVICI 

- M. Alain GRANDJEAN 

Météo France 

- Mme Virginie SCHWARZ, présidente-directrice générale 

- M. Patrick JOSSE, directeur climatologie et services climatiques 

Commissariat à l’énergie atomique (CEA)  

- M. François-Marie BREON, Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement (LSCE) 

- M. Philippe CHAPELOT,  

BRGM (Bureau de recherches géologiques et minières) 

- M. Christophe POINSOT, directeur général délégué et directeur scientifique 

- M. Karim BEN SLIMANE, directeur risques et prévention 

CEREMA (centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, 

la mobilité et l’aménagement) 

- M. Pascal BERTEAUD, directeur général 

- M. Didier SOULAGE, directeur délégué en charge du climat 

Compagnie générale du Rhône (CNR) 

- M. Julien FRANCAIS, directeur général 

- M. Martin ROCHAT, direction valorisation des énergies, responsable équipe prévision 

- M. Robin NAULET, direction gestion d’actif et concessions, référent hydrologie 
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Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logements 

(DREAL) Auvergne Rhône-Alpes 

- M. Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional 

- Mme Estelle RONDREUX, adjointe au directeur 

- Mme Marie-Hélène GRAVIER, chef de service eau, hydroélectricité, nature 

- Mme Nicole CARRIE, cheffe de service, prévention des risques naturels et hydrauliques 

Établissement public territorial de bassin (EPTB) Seine Grands Lacs  

- Mme Elise LAUDE, directrice générale adjointe ressources 

- M. Grégoire ISIDORE, directeur de l’hydrologie 

- Mme Delphine BIZOUARD, responsable du service hydrologie 

Agence pour l’énergie nucléaire (AEN)  

- M. Michel BERTHELEMY, économiste de l’énergie  
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Annexe n° 3 : source de refroidissement des réacteurs nucléaires 

français : le circuit ouvert ou le circuit fermé 

Schéma n° 2 : fonctionnement d’une centrale en cycle ouvert (à gauche) 

et en cycle fermé avec aéroréfrigérant (à droite) 

 

Source : RTE Futurs énergétiques 2050, d’après EDF 

Il existe en France deux types de systèmes de refroidissement pour les réacteurs 

nucléaires, les réacteurs à circuit ouvert et les réacteurs à circuit fermé. 

• Réacteurs fonctionnant en circuit ouvert (14 réacteurs en bord de mer et 12 réacteurs en bord 

de fleuve) 

L’eau froide est pompée dans le fleuve ou dans la mer, vient refroidir le circuit secondaire 

à travers le condenseur, puis est rejetée dans le fleuve avec une température augmentée. Il y a 

donc un échauffement de l’eau, mais une consommation nette quasi nulle. 

• Réacteurs en circuit fermé (30 réacteurs en bord de fleuve) 

L’eau prélevée et réchauffée dans le condenseur circule ensuite dans l’aéroréfrigérant, où 

elle est refroidie avant d’être rejetée dans le fleuve. Ce processus entraîne une consommation 

nette d’eau par évaporation de l’ordre de 23 % en 2020 et 24 % en 2021 pour ce type de 

réacteur136, mais le prélèvement initial est bien plus faible que pour une centrale à cycle ouvert. 

Ce type de fonctionnement permet un échauffement plus faible du cours d’eau par rapport à la 

température de prélèvement.  

                                                 
136 Pour la centrale de Civaux, cette perte par évaporation s’élève à environ 40 % de l’eau prélevée. 
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Annexe n° 4 : scénarios d’émissions de gaz à effets de serre  

Dans les rapports du GIEC successifs, les scénarios de trajectoires de gaz à effet de serre 

selon les évolutions socio-économiques mondiales qui servent à forcer les modèles climatiques, 

sont représentés selon des approches et des dénominations qui évoluent. 

Les trajectoires RCP 

Jusqu’au quatrième rapport d’évaluation du GIEC, les projections climatiques étaient 

fondées sur les scénarios dits SRES (Special Reports on Emission Scenarios), proposant 

plusieurs évolutions socio-économiques (A1, A2, B1, B2, A1B). Avec son cinquième rapport 

publié en 2014, le GIEC a changé d’approche, en séparant les travaux sur les hypothèses socio-

économiques, de ceux sur l’évolution des concentrations de gaz à effet de serre. Ainsi les 

trajectoires RCP (Representative Concentration Pathway ou profils représentatifs d’évolution 

de concentration) représentent différentes évolutions possibles de la concentration en gaz à effet 

de serre. Chaque trajectoire peut ensuite être reliée à des hypothèses socio-économiques. L’idée 

de ce changement d’approche, est de ne pas changer les trajectoires à chaque rapport, du fait de 

l’évolution des hypothèses socio-économiques, permettant d’avoir ainsi une certaine stabilité 

dans le temps des trajectoires RCP. 

Les trajectoires RCP sont exprimées en forçage radiatif (en Watts par mètre carré), c’est-

à-dire la différence entre l’énergie radiative reçue et l’énergie radiative émise par le système 

climatique (Terre), un forçage radiatif positif correspond donc à du réchauffement. Les 

trajectoires sont au nombre de quatre pour le cinquième rapport du GIEC, décrivent des profils 

d’évolution possible, et sont nommées en fonction de l’augmentation du forçage radiatif en 

2100 par rapport à l’année 2000 : 

- + 2,6 W.m² pour RCP 2.6 ; 

- + 4,5 W.m² pour RCP 4.5 ; 

- + 6,0 W.m² pour RCP 6.0 ; 

- + 8,5 W.m² pour RCP 8.5. 
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Graphique n° 12 : évolution du forçage radiatif pour les quatre trajectoires RCP  

 

Source : d’après le rapport « Le climat de la France au XXIe siècle », Volume 4, Scénarios régionalisés : édition 

2014 pour la métropole et les régions d’outre-mer, G. Ouzeau, M. Déqué, M. Jouini, S. Planton, R. Vautard, sous 

la direction de Jean Jouzel. 

Les scénarios SSP 

Les scénarios SSP (Shared Socio-economic Pathways) sont des narratifs qui débutent 

en 2015, et qui couvrent un large spectre des évolutions futures possibles des facteurs 

anthropiques, traduits en ensembles d'hypothèses socio-économiques (population, éducation, 

urbanisation, PIB). Ces narratifs décrivent des évolutions alternatives de la société future en 

l'absence de changement climatique ou de politique climatique.  

 

Cinq narratifs ont été construits par le GIEC dans le cadre du  sixième rapport :  

 

• Les SSP1 et SSP5 envisagent des tendances relativement optimistes pour le développement 

humain, avec des investissements substantiels dans l'éducation et la santé, une croissance 

économique rapide et des institutions qui fonctionnent bien. Cependant, le SSP5 suppose une 

économie à forte intensité énergétique et basée sur les combustibles fossiles, alors que le 

SSP1 prévoit une évolution croissante vers des pratiques durables.  
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• Les SSP3 et SSP4 envisagent des tendances de développement plus pessimistes, avec peu 

d'investissements dans l'éducation ou la santé, une croissance démographique rapide et des 

inégalités croissantes. Dans le SSP3, les pays donnent la priorité à la sécurité régionale, tandis 

que dans le SSP4, les grandes inégalités au sein des pays et entre pays dominent, conduisant 

dans les deux cas à des sociétés qui sont hautement vulnérables au changement climatique.  

• Le scénario SSP2 envisage une trajectoire intermédiaire dans laquelle les tendances se 

poursuivent sans déviations substantielles. 

 

Ces narratifs sont ensuite couplés à une valeur de forçage radiatif (en W/m2)137 atteint 

en fin de siècle, c’est ainsi que les SSP, qui représentent les évolutions socio-économiques 

possibles, sont couplés aux RCP qui représentent différentes évolutions possibles de la 

concentration en gaz à effet de serre et aérosols et en changements d’usage des sols. Le couplage 

donne lieu aux cinq principaux scénarios utilisés dans le sixième rapport du GIEC : 

 

• SSP3-7.0 et SSP5-8.5 sont des scénarios d’émissions de GES élevées et très élevées, avec des 

émissions de CO2 atteignant près du double des niveaux actuels d'ici à 2100 et 2050,  

• SSP2-4.5 est un scénario d’émissions de GES intermédiaires avec des émissions de CO2 qui 

restent proches des niveaux actuels jusqu'au milieu du siècle,  

• SSP1-1.9 et SSP1-2.6 sont des scénarios d’émissions très basses et basses de GES, avec des 

émissions de CO2 diminuant jusqu'à des émissions nettes égales à zéro vers ou après 2050, 

suivies de niveaux variables d’émissions nettes négatives de CO2. 
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Annexe n° 5 : présentation générale d’un réacteur à eau pressurisée 

et de ses besoins principaux en eau 

Le changement climatique a une influence majeure sur la ressource en eau, élément 

essentiel pour le fonctionnement des centrales nucléaires, et plus précisément pour les circuits 

de refroidissement. Un réacteur nucléaire comporte deux parties, une première partie dans 

laquelle la fission nucléaire produit de la chaleur, l’îlot nucléaire, et une seconde partie où cette 

chaleur est transformée en courant électrique, l’ilot conventionnel.  

Trois circuits d’eau principaux circulent dans les deux îlots précités. Ils ont pour objet 

d’évacuer la chaleur dégagée du réacteur et de convertir l’énergie thermique en énergie électrique. 

Le circuit primaire est un circuit fermé, il évacue la chaleur dégagée dans le cœur du 

réacteur grâce à une circulation d’eau sous pression dans des boucles de refroidissement. Le 

circuit secondaire est également un circuit fermé, il est utilisé pour convertir l’énergie 

thermique produite par le cœur du réacteur en énergie électrique grâce à des générateurs de 

vapeur qui font tourner les turbines qui produisent l’électricité. La vapeur est ensuite condensée 

en eau et retourne dans le circuit. La question du prélèvement et du rejet de l’eau dans son 

environnement concerne en majeure partie le circuit tertiaire. Ce circuit est en contact direct 

avec « la source froide »138, il prélève l’eau nécessaire pour alimenter en eau froide le 

condenseur. Il est présent sur toutes les centrales et selon le modèle de réacteur139, l’eau peut 

être ensuite rejetée à la source à une température légèrement plus élevée (réacteur sans 

aéroréfrigérant140) ou bien refroidie dans un aéroréfrigérant puis réinjecté dans le circuit de 

refroidissement (réacteur avec aéroréfrigérant). 

                                                 
138 La source froide est la mer ou le cours d’eau dans lequel est prélevé l’eau nécessaire aux circuits de refroidissement. 
139 Réacteurs en circuit ouvert sans aéroréfrigérants ou en circuit fermé avec aéroréfrigérants. 
140 Les tours aéroréfrigérantes permettent l’échange thermique non plus avec l’eau, comme en circuit ouvert, mais 

avec l’air de l’atmosphère. 
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Schéma n° 3 : réacteur à eau sous pression et ses principaux circuits 

 

Source : IRSN 

Il existe plusieurs paliers de réacteurs nucléaires en fonction de leur puissance  

- 32 réacteurs de près de 900 MWe : 

Palier CP0 : quatre réacteurs (tous dans le Bugey). Ce sont les plus anciens 

réacteurs en service, depuis la fermeture de la centrale de Fessenheim. 

Palier CPY : 28 réacteurs (dans les centrales du Blayais, Dampierre-en-Burly, 

Gravelines, Tricastin, Chinon, Cruas-Meysse et Saint-Laurent-des-Eaux). 

- 20 réacteurs de près de 1 300 MWe : 

Palier P4 : huit réacteurs (dans les centrales de Flamanville, Paluel et Saint-Alban) 

Palier P’4 : 12 réacteurs (centrales de Belleville, Cattenom, Golfech, Nogent-sur-

Seine et Penly) 

- Quatre réacteurs de près de 1 450 MWe : 

Palier N4 : deux réacteurs à Chooz et deux à Civaux. 
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Annexe n° 6 : besoin en eau d’une centrale nucléaire 

L’eau prélevée dans le milieu naturel sert au refroidissement des condenseurs des groupes 

turbo-alternateurs des centrales et des circuits auxiliaires (circuit de protection contre 

l’incendie, échangeurs de chaleur assurant le refroidissement du réacteur à l’arrêt…). Les 

quantités prélevées sont fonction du type de circuit de refroidissement : ouvert ou fermé. 

En circuit ouvert, l’énergie thermique extraite au condenseur est intégralement transférée 

au milieu aquatique (mer ou cours d’eau). En circuit fermé, la chaleur est au contraire quasiment 

totalement cédée à l’atmosphère via les aéroréfrigérants. 

L’eau prélevée par les 18 centrales nucléaires françaises est restituée à 98,5 % au milieu, 

à proximité du point de prélèvement (100 % pour les centrales de bord de mer, 96 % pour les 

centrales en bord de rivière). 

Tableau n° 16 : ordre de grandeur des débits d’eau prélevés par réacteur –  

circuit ouvert 

Types de sites et palier de puissance Débit d’eau prélevée par réacteurs 

Sites fluviaux 

Palier 900 MWe (6 réacteurs) 

Palier 1300 MWe (2 réacteurs) 

 

45 m3/s 

57 m3/s 

Sites marins + estuaires 

Palier 900 MWe (10 réacteurs) 

Palier 1300 MWe (8 réacteurs) 

EPR 1650 MWe (1 réacteur) 

 

38-40 m3/s 

45 m3/s 

61 m3/s 

Source : EDF 

Note : Le débit d‘eau nécessaire au refroidissement des centrales en circuit ouvert dépend de la puissance 

thermique à évacuer et de la contrainte fixée en matière d’échauffement. L’échauffement de l’eau et le débit 

prélevé sont donc directement liés. 

Tableau n° 17 : ordre de grandeur des débits d’eau prélevés et évaporés par réacteur – 

circuit fermé 

Palier de puissance Débits d’eau prélevés et évaporés par réacteurs 

Palier 900 MWe (16 réacteurs) 2 m3/s dont 0.67 m3/s évaporé 

Palier 1300 MWe (10 réacteurs) 2 m3/s dont 0.75 m3/s évaporé 

Palier 1450 MWe (4 réacteurs) 2 m3/s dont 0.85 m3/s évaporé 

Source : EDF 

Note : L’eau prélevée sert donc à compenser la quantité d’eau évaporée dans l’aéroréfrigérant et la purge du circuit. 
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Annexe n° 7 : les rejets thermiques et les rejets d’effluents liquides 

(chimiques et radioactifs) 

Les rejets thermiques 

Dans une centrale, l’énergie thermique extraite du réacteur est convertie en énergie 

électrique, suivant un rendement de l’ordre de 30 %. L’énergie qui n’est pas transformée en 

puissance électrique via la turbine est évacuée en puissance thermique par l’eau du circuit de 

refroidissement du condenseur. Dans un circuit de refroidissement ouvert, l’énergie non 

transformée en électricité est cédée en totalité au milieu aquatique (fleuve ou mer). L’eau du 

circuit de refroidissement est échauffée de 10°C à 15°C avant son rejet dans le milieu. La dilution 

du rejet varie suivant le milieu récepteur (mer, fleuve) et la configuration hydraulique spécifique 

à chaque site. En circuit fermé, 95 % de l’énergie non transformée en électricité est transférée à 

l’atmosphère par l’intermédiaire des tours aéroréfrigérantes où elle se dissipe par évaporation 

(principalement) et par convection. Environ 5 % seulement de l’énergie restante sont transférés 

dans le cours d’eau (via les purges de déconcentration des bassins froids des aéroréfrigérants). 

Ainsi, la puissance rejetée dans le milieu aquatique représente le double de la puissance 

électrique pour les circuits ouverts et 3 % en moyenne de la puissance électrique pour les circuits 

fermés (valeur qui varie avec les conditions météo, les aéroréfrigérants étant plus efficaces en été 

qu’en hiver – les thermies rejetées sont quatre à six fois plus importantes en hiver qu’en été par 

exemple). Au final, les échauffements apportés au milieu aquatique varient suivant la conception 

du circuit de refroidissement et la capacité de dilution du milieu récepteur (notamment le débit 

du cours d’eau). En ordre de grandeur, sur les cours d’eau, l’échauffement entre l’aval et l’amont 

est de quelques degrés pour les centrales refroidies en circuit ouvert et de quelques dixièmes de 

degré dans le cas des centrales équipées d’aéroréfrigérants. Quel que soit le mode de 

refroidissement, l’échauffement du milieu aquatique qui en résulte est limité par les prescriptions 

réglementaires de rejets propres à chaque site. 

Les rejets d’effluents liquides (chimiques ou radioactifs)  

Le fonctionnement d’une centrale nucléaire nécessite l’utilisation de substances chimiques, 

ce qui donne lieu à des rejets d’effluents chimiques par voie liquide dans l’environnement (et 

dans une moindre mesure, à des rejets par voie atmosphérique). Ces rejets chimiques sont liés 

principalement à l’usure des condenseurs, au conditionnement des circuits primaire et secondaire, 

aux traitements biocides et antitartre nécessaires au conditionnement du circuit de 

refroidissement, ainsi qu’aux rejets de la station de déminéralisation et, dans une moindre mesure, 

aux rejets des stations d’épuration des sites (STEP). Par ailleurs, le réacteur nucléaire est le siège 

de la formation de produits radioactifs (produits de fission, produits d’activation, actinides), dont 

une infime partie se retrouve dans les effluents liquides rejetés dans l’environnement. Les rejets 

liquides sont également réglementés suivant des limites propres à chaque site et varient avec les 

types de conditionnement retenus pour chaque installation. 
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Annexe n° 8 : bilan des interactions des sites nucléaires 

avec le milieu aquatique 

Le tableau ci-après fait une synthèse des interactions des installations avec le milieu 

aquatique et de leur sensibilité aux conditions hydro-climatiques. 

Tableau n° 18 : bilan des interactions des sites nucléaires avec le milieu aquatique 

 

Source : EDF 

(*) A noter qu’en juillet 2019, le site de Gravelines a pour la première fois atteint sa limite de T°rejet, ce qui a 

contraint le CNPE à baisser quelques heures une tranche pour respecter cette limite. 

(**) seul le CNPE de Bugey, de par la conception historique de sa prise d’eau, doit disposer d’un débit minimum 

en amont afin de pouvoir fonctionner à pleine puissance en toute sûreté. 
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Annexe n° 9 : approche systémique des effets du changement climatique 

sur la sûreté nucléaire et la radioprotection IRSN 

 

Source : IRSN 
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Annexe n° 10 : les réexamens périodiques de sûreté 

Le principe des réexamens périodiques des installations nucléaires de bases (INB), tous 

les 10 ans, a été acté par la loi relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire du 

13 juin 2006141, transposée en 2013 dans le code de l’environnement. Conformément aux textes 

réglementaires, l'exploitant d'une installation nucléaire de base doit procéder périodiquement 

au réexamen des risques142 que présente son installation en prenant notamment en compte le 

retour d’expérience acquis de manière générale (dans l’installation concernée par le réexamen 

mais aussi dans d’autres installations équivalentes) et les meilleures pratiques applicables les 

plus récentes. Ce réexamen doit permettre d’apprécier le niveau de sûreté de l’installation au 

regard des règles qui lui sont applicables au moment du réexamen, et prend également en 

compte les modifications prévisibles de l’installation pour les années à venir. 

Du fait de la standardisation du parc nucléaire en exploitation d’EDF (organisé par 

paliers), le processus de réexamen pour les réacteurs nucléaires se fait en deux grandes phases : 

une première phase dite « générique », traitant des aspects communs à tous les réacteurs du 

palier, et une seconde phase propre à chaque réacteur. 

1. Phase générique du réexamen 

Durant la phase générique, l’exploitant présente tout d’abord les grandes orientations de 

son programme de révision sur l’ensemble des réacteurs concernés et justifie le niveau 

d’analyse qu’il envisage pour chacun des aspects de la démonstration de sûreté. En tant que 

premier responsable de la sûreté de ses installations, c’est en effet à lui de prendre l’initiative 

des études à mener pour le réexamen. 

L’examen de conformité 

Il consiste à comparer l’état réel de l’installation au référentiel de sûreté et à la 

réglementation applicables, comprenant notamment son décret d’autorisation de création et les 

prescriptions de l’ASN. Cet examen décennal de conformité ne dispense pas l’exploitant de son 

obligation de garantir en permanence la conformité de ses installations. Celle-ci est 

régulièrement contrôlée par l’ASN par l’intermédiaire des nombreuses inspections qu’elle 

diligente sur les sites. 

La réévaluation de sûreté 

Elle vise à apprécier la sûreté de l’installation et à l’améliorer au regard : 

- des réglementations françaises, des objectifs et des pratiques de sûreté les plus récents, 

en France et à l’étranger ; 

- du retour d’expérience d’exploitation de l’installation ; 

- du retour d’expérience d’autres installations nucléaires en France et à l’étranger ; 

- des enseignements tirés des autres installations ou équipements à risque. 

                                                 
141 Article 29 de la loi n°2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire 

(dite « loi TSN »). 
142 Il s’agit des risques pour la sûreté, la radioprotection ainsi que des risques conventionnels. 
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L’ASN se prononce, après consultation éventuelle du groupe permanent d’experts pour 

la sûreté des réacteurs nucléaires (GPR), sur la liste des thèmes choisis pour faire l’objet 

d’études de réévaluation de sûreté, et les objectifs associés, lors de la phase dite d’orientation 

du réexamen périodique. L’IRSN instruit ce dossier d’orientation à la demande de l’ASN.  

À l’issue de son expertise, l’IRSN présente la synthèse de son analyse au groupe 

permanent d’experts pour les réacteurs nucléaires (GPR). Celui-ci donne un avis à l’ASN, qui 

prend alors position et se prononce sur les objectifs généraux retenus pour le réexamen et 

notamment sur les thèmes devant faire l’objet d’un examen approfondi.  

Sur chacun des thèmes retenus, EDF réalise des études génériques thématiques qui sont 

soumises à l’expertise de l’IRSN en vue d’un positionnement de l’ASN sur les conclusions des 

études génériques et les améliorations de sûreté qui en découlent. Pendant cette phase, l’IRSN 

examine l’atteinte des objectifs du réexamen en fonction des modifications prévues par EDF, 

vérifie l’absence de régression pour la sûreté qui pourrait être induite par les modifications 

prévues, et s’assure que les démonstrations de sûreté fournies par EDF sont pertinentes et 

suffisantes. Des modifications supplémentaires par rapport à celles prévues par EDF peuvent 

découler de cette phase. 

2. Déploiement des améliorations issues du réexamen sur chaque réacteur 

La deuxième phase du réexamen de sûreté concerne chacun des réacteurs. L’exploitant 

réalise les vérifications et contrôles permettant de statuer sur la conformité du réacteur au 

référentiel de sûreté et à la réglementation et met en œuvre l’ensemble des modifications actées. 

À l’issue des études réalisées par EDF sur chacun des thèmes retenus, des modifications 

permettant des améliorations de sûreté sont définies.  

Les travaux sont réalisés la plupart du temps durant la « visite décennale », qui est un 

arrêt de réacteur particulier imposé par la réglementation tous les 10 ans afin de permettre la 

réalisation de tests et d’essais techniques spécifiques sur certains équipements, dont l’épreuve 

hydraulique du circuit primaire et l’épreuve d’étanchéité de l’enceinte de confinement. Pour 

déterminer le calendrier des visites décennales, EDF doit tenir compte des échéances de 

réalisation des épreuves hydrauliques fixées par la réglementation des équipements sous 

pression nucléaires et de la périodicité décennale des réexamens périodiques. L’ASN vérifie 

que les modifications permettent d’atteindre les objectifs du réexamen. 

À l’issue de la visite décennale, l’exploitant adresse à l’ASN un rapport de conclusions 

du réexamen (RCR) périodique. Dans ce rapport, l’exploitant prend position sur la conformité 

réglementaire de son installation, ainsi que sur les modifications réalisées visant à remédier aux 

écarts constatés ou à améliorer la sûreté de l’installation. Le rapport de réexamen est composé 

des éléments prévus à l’article 24 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié. L’ASN 

communique au ministre en charge de la sûreté nucléaire son analyse du rapport et peut fixer à 

l’exploitant des prescriptions complémentaires. 
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Annexe n° 11 : illustrations d’aménagements contre le risque 

d’inondation par submersion marine 

Vues des digues de la centrale du Blayais 

 

 

 
Source : © EDF 2009 – Didier Marc 
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Vues de la digue de la centrale de Gravelines 

 
Source : © EDF 2014 – Jean-Louis Burnod  

 
Source : EDF 
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Annexe n° 12 : principaux dispositifs prévus 

dans le cadre du déploiement du noyau dur  

Le noyau dur est un ensemble de moyens matériels, complétés par des moyens 

organisationnels, visant à éviter des rejets radioactifs massifs et des effets durables dans 

l’environnement en cas de survenue de situations extrêmes issues du retour d’expérience de 

l’accident de Fukushima (perte de l’ensemble des sources électriques et/ou de la source froide 

sur un site) potentiellement consécutives à une agression naturelle externe (séisme, inondation, 

tornade) qui serait très au-delà des référentiels en vigueur.  

Pour ces situations, le noyau dur déployé par EDF permet de prévenir la fusion du réacteur 

en permettant l’évacuation de la puissance résiduelle par les circuits secondaires, ainsi que de 

prévenir toute dégradation du combustible entreposé en piscine, y compris en cours de 

manutention. En cas de situation qui évoluerait vers la fusion du réacteur (situation dite « accident 

grave »), le noyau dur permet d’en limiter les conséquences en assurant l’évacuation de la 

puissance résiduelle sans nécessiter l’ouverture de l’évent filtré de l’enceinte et en stabilisant et 

refroidissant le corium143 sur le radier144 du bâtiment réacteur en cas de percée de la cuve. 

La figure suivante présente les principales dispositions du noyau dur. 

 
Source : EDF 

                                                 
143 Amas de combustibles et d’éléments de structure du cœur d’un réacteur nucléaire fondus et mélangés, pouvant 

se former en cas d’accident grave. 
144 Dalle de fondation en béton armé de forte épaisseur servant d’assise stable sous le bâtiment du réacteur. 
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Force d’action rapide du nucléaire (FARN) : équipes en charge d’acheminer les moyens 

matériels et humains pour appuyer les équipes de la centrale dans la gestion d’une situation 

d’urgence. 

Diesels d’ultime secours (DUS) : une alimentation électrique supplémentaire pour chaque 

réacteur, en cas de perte de l’ensemble des sources électriques. 

Source d’eau diversifiée: permettant le refroidissement des réacteurs (via le système de 

refroidissement secondaire) et des piscines d’entreposage (« réalisée »). 

Disposition de diversification du refroidissement de la piscine combustible (PTR-bis). 

EAS-ND : circuit de refroidissement permettant le refroidissement du cœur fondu ainsi que 

l’évacuation de la puissance résiduelle hors de l’enceinte. 

Source froide diversifiée mobile : circuit de refroidissement pour les dispositions EAS-ND ou 

PTR-bis, acheminé par la FARN. 

Stabilisation du corium : dispositif en fond de réacteur pour conserver le cœur fondu sur le 

radier dans le bâtiment. 

Refroidissement secondaire du noyau dur : alimentation de secours de générateurs de vapeur 

permettant l’évacuation de la puissance hors de l’enceinte. 

Centre de crise local (CCL) : bâtiment permettant la gestion d’une situation d’urgence dans la 

durée, avec une accessibilité, une autonomie et une habitabilité suffisante en cas de crise. 

Les principales dispositions « noyau dur » (ND) sont reprises ci-après par grandes 

thématiques de sûreté. 

 

Source : EDF 
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Annexe n° 13 : organisation de la Force d'Action Rapide Nucléaire (FARN) d’EDF 

En complément des modifications du « noyau dur » réalisées sur les sites, EDF a mis en 
œuvre la force d’action rapide nucléaire (FARN), qui dispose des moyens pour pouvoir 
intervenir après une agression naturelle (ou une combinaison d’agressions naturelles).  

La FARN a été créée pour renforcer la capacité de l'organisation de crise à faire face à 
des situations imprévues, au-delà du dimensionnement, en amenant de l'extérieur du CNPE une 
aide matérielle et humaine. Opérationnelle depuis janvier 2016 avec 250 équipiers formés et 
équipés, la FARN est répartie en quatre services régionaux implantés sur les CNPE de Bugey, 
Civaux, Dampierre et Paluel et d’un état-major à Saint Denis (93). La FARN dispose également 
d’une base nationale de réserve de matériels à Saint-Leu-d’Esserent (60).  

La FARN est en capacité d’accéder à un site en moins de 12 heures et est complétement 
opérationnelle en 24 heures. Elle est autonome pendant 72 heures pour s’insérer dans une région 
en difficulté et met en œuvre des moyens de réalimentation en air, en eau et en électricité pour 
assurer si nécessaire un moyen ultime de refroidissement. Ces moyens humains et matériels 
participent à la résilience de l’exploitant face à des phénomènes d’agressions naturelles. 

Chaque service régional est constitué de cinq détachements d’intervention, appelés 
« colonnes », composés de 14 équipiers. Une colonne est d’astreinte chaque semaine dans 
chacun des services régionaux. Au sein de l’état-major de la FARN, une équipe de 
reconnaissance et de commandement de trois personnes est également d’astreinte chaque 
semaine. La majorité des équipiers des services régionaux poursuivent leur activité à hauteur 
de 50 % de leur temps de travail dans leur métier d’origine, l’autre moitié de leur temps étant 
consacrée aux activités FARN (formation, entraînements, exercices et astreinte).  

La FARN est organisée pour travailler en totale autonomie pendant 72 heures. Elle constitue 
pour EDF un renfort à la disposition de l’organisation nationale de crise. Ce renfort prend la forme 
de quatre colonnes FARN, de l'équipe de reconnaissance et de moyens techniques nationaux 
spécifiques (pompes à gros débit, centrales électriques, plateformes flottantes...). Chaque service 
régional, équipé à l'identique, est en mesure de prendre en charge le soutien d'une paire de tranches.  

La FARN débute sa mission 12 heures après sa mobilisation et est complètement 
opérationnelle 24 heures après sa mobilisation. Un service régional pouvant être empêché ou 
retardé dans son déplacement, les trois autres services respectent les chronogrammes de la 
FARN. En cas d’intervention en appui du dispositif local de crise d’un CNPE, le chef du 
dispositif FARN déployé est placé sous l’autorité du directeur local de crise ou de son délégué 
opérationnel qui conserve la responsabilité d’exploitant nucléaire. Le poste de commandement 
opérationnel de la FARN est installé sur une base arrière, éloignée de 20 à 30 km du CNPE.  

Les méthodes d'intervention de la FARN mettent l'accent sur la capacité d'adaptation des 
équipes à diverses conditions d'intervention : en milieu contaminé, en présence d'un risque 
chimique, en situation d'inondation. Il est ainsi impératif de privilégier la polyvalence des méthodes, 
des matériels et des organisations. Le choix des matériels prend en compte le retour d'expérience 
des utilisateurs aguerris aux conditions d'intervention en milieu déstructuré (pompiers, sécurité 
civile, militaires). Ce choix permet de garantir l'interopérabilité avec les moyens des SDIS (services 
départementaux d'incendie et de secours) et de la sécurité civile. En effet, en situation de crise 
justifiant l'intervention de la FARN, ces unités pourront être rapidement mobilisées également.  

Le personnel de la FARN suit un cursus de formation spécifique. L'acquisition des 
compétences initiales est validée à l'occasion d'une mise en situation à l'échelle de l'équipe.  

Le coût depuis sa création (2013) est de 82 M€ (dont 23 M€ d’investissements).  
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Annexe n° 14 : bilan des pertes de production 

Tableau n° 19 : pertes de production (en MWh) par année entre 2000 

et le 31/08/2022 attribuées au respect de la réglementation 

concernant la température et les débits des fleuves 

 

Source : EDF 
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Tableau n° 20 : pertes de production (en MWh) par site entre 2000 

et le 31/08/2022 attribuées au respect de la réglementation concernant 

la température et les débits des fleuves 

 

Source : EDF 
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